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L’expérience s’étiole à moins d’être écrite.

JEAN GROSJEAN, Si peu.


Préface

Il faut saluer l’obstination de Jean Divo à nous proposer une contribution de valeur sur la JOC-JOCF durant les cinquante premières années du mouvement et cela dans le cadre d’un vaste diocèse.

Stimuler la recherche au niveau régional c’est éviter ces généralités accablantes qui avaient cours naguère (naguère seulement ?), du genre « l’irréligion ouvrière est massive en France depuis le développement de l’industrie » (Pierre Pierrard, L’Église et les ouvriers en France 1840-1940, Hachette, 1984). Soit une triple erreur d’appréciation : 1) le cas parisien, à dominante artisanale doit-il être érigé en modèle ? ; 2) l’emploi approximatif du terme irréligion : un anticlérical, ce qui était fréquent chez bien des ouvriers-artisans, n’est pas nécessairement « irréligieux » ; 3) les exemples sont nombreux de villes ouvrières où la pratique des ouvriers au début du XXe siècle est supérieure à celle des bourgeois : Saint-Étienne visité par Jacques Valdour en 1910 (Les mineurs), Mazamet, Annonay, Cholet, Tourcoing, Mulhouse, Valentigney, Mandeure et Charquemont où, en 1897, les ouvriers ont suivi la mission « malgré l’attitude de certains patrons ». Il convient de prendre en compte l’enracinement régional, l’influence des migrations (différence entre le déraciné et celui qui est resté au pays) et… la religion des patrons : Japy, Peugeot qui sont des protestants tout comme les délaisseurs de Mazamet : en ce cas, les conflits de classe sont bien différents dans leurs conséquences. Il ne faut pas confondre le « monde ouvrier », vaste entité incluant l’ouvrier-paysan, voire le mineur-paysan et, la « classe ouvrière » avec la « conscience de classe ». Enfin il faut savoir distinguer « le monde ouvrier » et le « mouvement ouvrier » ce, qu’à chaud, certains observateurs extérieurs n’ont su faire.

Mais dira-t-on, et non sans raisons, une nouvelle espérance s’est levée à l’Est, en 1917, avec la révolution soviétique et le messianisme communiste lequel attire à lui une fraction du prolétariat ouvrier et, au-delà, bien des anciens combattants de 14-18 ? Ne pas oublier, non plus, la montée du matérialisme pratique avec la prospérité un temps retrouvée : sait-on que l’année 1929, a été, en France, celle des meilleurs indices économiques ?

Aux élections de 1925, le jeune Parti communiste enlève des municipalités de la « banlieue rouge » comme Clichy ou Ivry.

Or, vicaire à la paroisse Saint-Vincent de Paul de Clichy, l’abbé Georges Guérin, qui avait auparavant découvert les publications de la JOC belge, confessait qu’il ne connaissait « pas la vie des jeunes travailleurs qui fréquentaient nos œuvres sportives », c’est-à-dire ces sections de gymnastique, alors en plein essor, de la FGSPF, la fédération des patronages. C’est donc à Clichy qu’en janvier 1927 est née la première section jociste peu avant celle de Moulins-Lille (Fernand Bouxom), la même année du Christ dans la banlieue, cette enquête d’un jésuite, le P. Pierre Llande. Mais, 1928, c’est aussi et encore à Clichy, la naissance de la JOCF : il n’est pas indifférent de savoir que sa première Secrétaire Générale est une Comtoise.

Jean Divo a relevé, qu’au mois d’octobre 1927, Vers l’Avenir fait mention d’une équipe de JOC à Saint-Joseph de Belfort. De JOC, c’est-à-dire de Jeunesse ouvrière catholique, un adjectif ici préféré un temps à chrétienne, mais qui, en rigueur de terme ne s’applique, à partir de 1929, qu’à la seule JAC, la Jeunesse agricole catholique. Ceci n’est pas sans donner à réfléchir : dans la Comté on ne craindrait pas de s’afficher catholique ce qui serait bien plus difficile en banlieue parisienne.

Citant Pierre Kempf et l’abbé Georges Béjot, Jean Divo retient notre attention sur ce jeune prêtre, condisciple de Guérin au Séminaire d’Issy et ordonné le même jour. Dans des pages denses et éclairantes, il nous explique comment les jocistes partis à la « conquête » de leur milieu, vont passer de la « révision d’influence » à la « révision de vie » avec la découverte des « richesses » du milieu. On appréciera la bonne utilisation qui est faite de la thèse de Jean-Hugues Soret, Philosophies de l’Action catholique – Blondel, Maritain (Cerf, 2007) ou de la théorie de la connaissance à partir de l’action, ce courant philosophique invitant à donner une image positive de la vie chrétienne.

Mais c’est insister sur le rôle des aumôniers dans un mouvement tel que la JOC. À dire vrai, l’Action catholique spécialisée est née « cléricale ». Ce qui est vrai pour la JOC, en Belgique comme en France, l’est aussi pour la JEC (l’abbé Flory qui est à Besançon, le P. Valensin, à Lyon, le P. Dieuzayde à Bordeaux), puis la JAC où prépondérant a été le rôle de quelques Jésuites ; la Jeunesse maritime chrétienne avec le dominicain Louis-Joseph Lebret. Et c’est en cela que l’ACS diffère de l’ACJF, Association catholique de la jeunesse française créée par Albert de Mun, en 1886 : cette initiative de laïcs, issus du monde des notables, est héritière d’une tradition d’apostolat laïc affirmée en 1833-1835 avec la Société de Saint-Vincent-de-Paul, fondée par des laïcs, dirigée par eux, n’ayant pas d’aumôniers mais des conseillers ecclésiastiques ; et n’engageant pas l’Église, à la différence des mouvements d’Action catholique. Par ailleurs, il était naturel que des mouvements au recrutement populaire (JOC, JAC) aient besoin d’adultes bien formés ce qui était moins nécessaire avec des étudiants. À dire vrai, le débat sur le rôle réel des aumôniers est insoluble. Il dépend trop de la rotation rapide des jeunes dirigeants laïcs et de leur personnalité.

Nous retenons ici combien rapide a été l’implantation et l’essor de la JOC et de la JOCF. Il doit beaucoup à la méthode et à ce transfert réussi de l’énergie festive des jeunes à des fins apostoliques ; et au terreau : 1) émulation ancienne entre catholiques et protestants ; 2) implantation importante du Sillon, lequel par ses options démocratiques a agi sur une fraction du jeune clergé ; 3) le rattachement tardif au royaume de France, a fait que, comme en Savoie, des notables catholiques ont été plus facilement républicains qu’ils ne le sont dans l’Ouest ou le Midi où la tradition royaliste a été durable, incluant une partie du clergé ; 4) une pratique religieuse élevée. On peut interpréter de deux manières cette enquête de la Fédération JOC de Belfort, en 1931, concernant les jeunes travailleurs de 13 à 22 ans : 24 % sont pratiquants. C’est peu ou… c’est beaucoup si l’on compare à des taux inférieurs à 5 % en d’autres régions ? 5) l’abbé Godin est né dans le Doubs et Jeanne Aubert dans le Jura ; 6) la CFTC, fortement ouvrière ici, a pris naissance sept mois avant la constitution officielle de 1919 : influence probable de ces nombreux Alsaciens arrivés dans le Territoire après 1871 ; 7) Les prêtres ne manquent pas, loin de là, avec ces 243 grands séminaristes en 1929 et ces 211 ordinations en quatre années seulement (1936 à 1940). Au demeurant, le diocèse donne de nombreux prêtres ou frères aux congrégations missionnaires telles les Missions Étrangères de Paris ou les Oblats de Marie Immaculée…

On lira donc avec un intérêt soutenu une recherche qui a fait feu de tout bois, archives, presse et appel régulier au témoignage des militants et militantes, lequel, demande, bien sûr, une prise de distance critique. On y trouve : la saveur du vécu, les difficultés du porte à porte, les conditions de travail des jeunes « ne pas envelopper son casse-croûte dans un papier imprimé », les tensions inévitables entre le spirituel en vase clos et le temporel envahissant. Un bémol concernant les années 1940-1944. Rien n’est dit sur le « maréchalisme » au sein du mouvement et de ses aumôniers ? Sans qu’on ignore, pour autant, que celui-ci n’est pas, alors, à confondre avec un quelconque attrait pour la collaboration et le nazisme : le Comtois Pierre Chaillet avait mis en garde, tout comme le chanoine Cardijin (Face au nouveau paganisme, 1937). On perçoit aussi les réticences des témoins à propos du… STO, partir – ce fut l’option de la JOC et du Scoutisme – ne pas partir, option à la JEC. Mais Louis Pourtois, ce fédéral jociste, meurt à Mauthausen, victime, tout comme Marcel Callo de son « action catholique ».

Enfin des motifs personnels au préfacier sont à connaître. Il a impulsé depuis plus qu’un quart de siècle des recherches sur les organisations et les mouvements de jeunesse, mission qui lui avait été confiée dans le cadre du GRECO 2 du CNRS. Il séjourne bien quatre mois par an dans le Haut-Doubs depuis… plus d’un demi-siècle. Il y a noué des liens : par exemple il connaît le Père Paul Huot-Plouroux depuis 1965 ou Joseph Pinard à Besançon, sans oublier Gaston Bordet. Dans le tout récent Destins de femmes, s.d. d’Anne Cova et de Bruno Dumons, (Letouzey et Ané, 2010) volume qui s’insère dans les Dictionnaires du monde religieux contemporain, il a signé la notice « Jeanne Aubert ». Et c’est pour lui une grande fierté que d’avoir rencontré, à Lyon, à Mont-sous-Vaudrey, cette militante qui lui disait un jour « Ah ! Monsieur le professeur, avec notre petit Certificat d’Études ! » Chère Jeanne Aubert-Picard, j’ai des lettres de vous. Il n’y manque aucun emploi du subjonctif, une orthographe bien rare chez des bacs + 5 ! (cf. Gérard Cholvy et Jean-Pascal Bonhôtal (dr), Les JOC-JOCF : efficacité et postérité d’un mouvement d’Action catholique de jeunesse de 1927 à 1950, colloque de Lyon, déc. 1988, publié par les Amis de la JOC-JOCF, Lyon, 1991, une confrontation entre chercheurs et témoins). Avec JOC, qu’as-tu fait de nos vies ? La jeunesse ouvrière chrétienne féminine, 1928-1945, Éd. Ouvrière, 1990, on n’a pas l’équivalent pour d’autres mouvements. Après les travaux de Françoise Richou, on recensait quelques 35 études diverses (thèses, mémoires de maîtrise, témoignages). La thèse de Jean Divo vient enrichir ce palmarès. Comme à la JAC combien d’anciens jocistes ont pu dire que le mouvement a bien été leur « école » et l’on comprend alors cet enthousiasme devant une « immense espérance : rien de si beau, de si grand, de si évangélique depuis François d’Assise » (Écho paroissial de Saint-Jean, août 1939).

Gérard CHOLVY,

Professeur émérite à l’Université Paul-Valéry,

Montpellier III


Introduction

Au printemps 1927, le rapport préparatoire au congrès national de l’ACJF, l’Association Catholique de la Jeunesse Française, qui doit se tenir à Rouen, constate : « Il existe entre l’Église et l’ouvrier un immense fossé qui nous apparaît au premier abord comme infranchissable, une opposition irréductible qu’on chercherait en vain entre l’Église et les autres classes sociales »1.

Quelques années plus tard, le président de la fédération jociste de Besançon préfère souligner un autre aspect de la réalité sociale en disant : « La JOC est née de cette constatation de la grande détresse des jeunes qui se trouvent jetés à 13 ans dans la vie ouvrière »2.

Ces constatations et la préoccupation de pénétrer davantage ce milieu ne sont ni nouvelles ni propres au catholicisme français. Au XIXe siècle et au tout début du XXe, des prêtres et des laïcs catholiques se sont déjà investis dans les banlieues ouvrières de Paris éloignées de l’Église. En Belgique, cette constatation a même conduit quelques prêtres à tenter une expérience qui sera reprise plus tard en France. Joseph Cardijn (1882-1967) en rend compte rapidement dans une conférence qu’il prononce le 4 décembre 1929 au Grand Séminaire d’Issy-les-Moulineaux de la façon suivante : « Nous avons même fait cette expérience : quelques prêtres, autorisés par leurs évêques, sont allés travailler, ils sont allés à l’usine, à la mine. Eh bien ! ils ont été immédiatement démasqués ; immédiatement les camarades ont remarqué que ce n’étaient pas de véritables ouvriers, qu’ils y venaient dans un but qu’eux qualifiaient d’intéressé »3.

Et quand, en 1925, le romancier Clément Vautel (1876-1954) publie chez Albin Michel, Mon curé chez les pauvres, œuvre dans laquelle il met en scène un curé, ancien combattant, qui s’embauche dans un garage comme laveur de voitures parce qu’il lui semble que, pour « avoir le droit de parler aux ouvriers, il faut pouvoir leur montrer ses mains », il provoque un scandale dans l’opinion publique4.

À la même époque, les ouvrages du père Pierre Lhande (1876-1956), jésuite, montrent que cette préoccupation du monde ouvrier n’est pas nouvelle. En 1927, son livre, Le Christ dans la banlieue, sur la situation du milieu ouvrier fait choc ; en 1931, La Croix sur les fortifs5, à résonance très hagiographique, met en scène des prêtres et des laïcs catholiques qui manifestent beaucoup de sollicitude au peuple des travailleurs des banlieues. Depuis longtemps, des prêtres défricheurs n’ont pas hésité à y implanter des œuvres chrétiennes – patronages, catéchismes, œuvres d’assistance – puis des cellules paroissiales. Mais d’où vient ce divorce ? Il a des causes multiples parmi lesquelles il faut citer l’ignorance religieuse, le scandale d’une partie de la bourgeoisie catholique peu évangélique, et l’anticléricalisme qui a sa source dans le radicalisme laïque et dans les socialismes ; s’il a perdu de sa superbe depuis la Grande guerre, il est encore bien vivant notamment en milieu enseignant et ouvrier.

Le catholicisme, en ce début de siècle, doit donc faire face à la concurrence des idéologies laïques et marxistes. En outre, le nationalisme intégral de l’Action française a été condamné par Rome en 1926. Malgré la renaissance de l’anticléricalisme avec le Cartel des Gauches (1924-1926), des catholiques, minoritaires, mais en nombre croissant, s’efforcent de réconcilier l’Église avec la démocratie, d’étudier les problèmes sociaux dans leur réalité, à la lumière de l’Évangile, pour permettre à l’Église d’être plus présente au monde des travailleurs.

L’obsession de Cardijn, qui avait une conscience plus aiguë de cette situation, est aussi celle de nombre de prêtres en ce début du XXe siècle. Et, lors de la conférence au Grand séminaire d’Issy-les-Moulineaux déjà citée, le fondateur de la JOC belge pouvait dire : « Je sais par mon cher ami, monsieur l’abbé Guérin, toute l’affection, toute la préoccupation qu’il porte dans son cœur pour cette question si angoissante, cette question qui devrait vraiment faire frémir chaque cœur de prêtre : la question du rapprochement de l’Église et de la classe ouvrière ».

Reconquérir la classe ouvrière au Christ, comme disent les jocistes, n’est donc pas une préoccupation neuve dans l’Église de France. Ce qui est nouveau par contre c’est la stratégie : le mouvement fondé par Joseph Cardijn6 ne cherche pas à attirer les jeunes travailleurs et les jeunes travailleuses dans les œuvres paroissiales, il tente de les « rejoindre » dans leur milieu de vie, l’usine, l’atelier, le bureau, etc. Le projet de la JOC n’est pas d’abord de restaurer un État chrétien, mais « de refaire un peuple chrétien, d’irriguer, avec le courant chrétien, des terres nouvelles »7.

Pour décrire cette tentative, dans son intention, ses réalisations et ses limites, le renouvellement périodique des dirigeants, des équipes dirigeantes même, est un frein voire un obstacle à la conservation d’une mémoire collective. Si ce fait démontre l’opportunité de cette recherche, nous verrons pourtant que les archives de l’un et l’autre mouvement sont abondantes, qu’elles permettent d’approcher une histoire pas trop lacunaire. L’ensemble de ces pièces constitue une documentation de première main, cependant elles ne suffisent pas en elles-mêmes à établir l’histoire de la JOC. Pour les interpréter, il est nécessaire de les situer dans l’histoire du mouvement dans son ensemble, dans celle de l’époque. À partir de ces documents, des témoignages oraux et des travaux existants, nous avons tenté de brosser le tableau de ces cinquante ans de jocisme dans le diocèse, non pas dans une optique hagiographique, pour montrer que cette organisation et ses militants sont les agents de transformations, mais dans un simple souci de vérité à leur égard et à l’égard de l’Histoire.

Si l’histoire est un centre d’intérêt, la période retenue présente en outre, du point de vue méthodologique, l’avantage d’allier deux recherches, celle des documents écrits, iconographiques voire sonores – c’est le propre de la méthode historique classique – et la recherche des témoignages, notamment ceux d’anciens jocistes ou d’anciens aumôniers, c’est la méthode de l’histoire contemporaine. C’est une recherche à la fois enthousiasmante et difficile, car l’histoire est une science de la rigueur, elle est un lieu où convergent des sciences sœurs, la sociologie, la linguistique, la politologie, et, en ce qui concerne le sujet retenu, la pédagogie et la théologie. Réunir dans une même recherche les témoignages des acteurs d’autrefois et le travail de l’historien d’aujourd’hui est désormais peu original, c’est néanmoins une méthode féconde, les résultats obtenus en administrent la preuve. Fondre en une synthèse tous ces matériaux entassés au carrefour de la recherche est la tâche de l’historien, cette synthèse s’opère en une double lecture : lecture événementielle, lecture existentielle.

Lecture événementielle, elle paraît évidente : pendant cette période de l’entre-deux-guerres surgissent, parmi d’autres, deux mouvements de jeunes catholiques, la JOC et la JOCF, qui veulent refaire chrétiens leurs compagnons ouvriers ; dans un climat social parfois troublé – pensons à la crise économique mondiale, aux grèves de 1936 – ces mouvements connaissent un développement surprenant, y compris du côté féminin, alors même que les femmes sont peu représentées en politique ou dans les organisations syndicales. Ils sont ensuite confrontés aux événements liés à la Seconde guerre mondiale dans cette partie de la France qui vit sous occupation allemande de 1940 à 1944. Ils connaissent enfin la période dite des Trente glorieuses qui s’achève sur les effets de la crise du premier choc pétrolier sur l’économie française. Lecture existentielle, à la recherche des racines ; il s’agit de saisir en deçà du récit événementiel, la strate profonde, sociale, professionnelle, religieuse, de rechercher les grands traits qui confèrent à ces mouvements une personnalité originale dans l’Église et la société du XXe siècle.

Pour mener à bien cette recherche, il est donc nécessaire de porter le regard en amont, de décrire le terreau sur lequel a germé la graine de Clichy, de brosser un rapide tableau économique, social et ecclésial des trois départements qui constituent le diocèse de Besançon : le Doubs, la Haute-Saône et le Territoire de Belfort. L’humus et le porte-greffe ainsi présentés, nous décrivons, dans une deuxième partie, la naissance, le développement des deux mouvements jocistes comtois8, le masculin et le féminin, puis nous tentons d’évaluer les évolutions qu’ont connues la JOC et la JOCF : ce demi-siècle a vu tant de changements que les années de fondation ne ressemblent guère à celles de la fin de la période envisagée. Comment vit-on localement ces mutations ? L’ambition, en somme, est de décrire, hors de tout souci polémique ou panégyrique, les deux mouvements dans leur naissance, leur cheminement, leurs réalisations ou leurs échecs et de dire quelle est leur importance dans le diocèse.

Nous avons limité notre étude à la période qui va de 1927 à 1978. Le terminus a quo s’impose à un double titre : d’une part, il correspond à la date retenue pour la création officielle de la JOC à Clichy, d’autre part, cette année-là, est effectivement celle de la naissance de la JOC dans le diocèse. Le terminus ad quem s’impose avec presque autant de rigueur puisqu’en 1978, la JOC française fête son cinquantième anniversaire et organise, à cette occasion, un vaste rassemblement à La Courneuve. Enfin, en 1979, le diocèse de Besançon est amputé dans sa partie nord par la création du diocèse de Belfort-Montbéliard9.

Le mouvement jociste est une organisation nationale. Il a déjà fait l’objet de publications et de travaux nombreux ; cependant il était intéressant d’étudier les articulations entre le niveau national et les échelons régional et local, d’établir des rapports entre les expériences locales et les visées de l’équipe nationale, de les mettre en perspective dans l’espace et dans le temps. Dans l’espace, c’est cette unité que constitue le diocèse, un des plus vastes de France, à la fois homogène et divers. Or ce militantisme s’inscrivant dans un cadre national échappe en partie à l’autorité de l’évêque, car l’appareil du mouvement, son état-major, se situe hors du diocèse, ses programmes d’année sont élaborés dans les instances nationales.

Pour l’historien, le sujet est intéressant, même s’il ne touche qu’une minorité – les militants ne sont jamais que des minorités – car il concerne à la fois l’histoire religieuse, sociale, politique et culturelle ; en ce sens, c’est un sujet d’histoire générale. Il est encore intéressant du point de vue méthodologique : il se prête, en effet, parfaitement à la confrontation des chercheurs et des témoins, des documents et des témoignages, il conduit ainsi naturellement à une interprétation vivante des premiers.

Le début de la période est encore marqué par un militantisme de défense : la société civile ayant en partie échappé à l’Église, même dans une région de forte tradition catholique, l’institution ecclésiastique cherche à préserver ses fidèles de ses influences délétères. « On s’emploie donc à reconstituer un réseau d’associations qui permet aux fidèles de traverser l’existence sans avoir de rapport avec les impies. On aura ainsi une école libre, des syndicats chrétiens, un réseau de salles de cinéma, des bibliothèques, des associations sportives, des mouvements de jeunesse »10. René Rémond note que ces associations reproduisent, en partie, la pyramide sociale et ses rapports d’autorité, l’encadrement est assuré par les autorités sociales, les notabilités, châtelains, propriétaires fonciers, officiers, ainsi en est-il de la Fédération nationale catholique (FNC), ce qui fait mieux ressentir la nouveauté de la JOC où les responsabilités sont assumées par les jeunes. Si, dans les autres associations, les rapports étaient souvent d’obéissance, les prêtres-directeurs font ici place aux aumôniers, dont le rôle est certes capital dans les mouvements de jeunesse, où, en raison du renouvellement rapide des responsables, ils assurent la continuité. Mais, malgré ce rôle capital joué par les aumôniers, le rapport entre clercs et laïcs va en être changé, voire inversé. Si cela est vrai pour les mouvements masculins, il se vérifie également pour les mouvements féminins. Ainsi, dès le début, le mouvement jociste prépare à l’émancipation féminine puisqu’on y pratique, du fait de sa division en deux branches, ce qu’on appelle plus tard la parité.

Dans le mouvement, on fait aussi l’apprentissage de la démocratie et si, dans la France d’aujourd’hui, nous vivons une démocratie acceptant le pluralisme, une démocratie apaisée, nous la devons, en partie, à l’action de ses militants. Leur nombre a diminué, mais la part des ouvriers dans la population a également baissé, et la prolongation de la scolarité fait qu’on entre sur le marché du travail bien plus tard.

Comme l’aubier situé entre le bois mûr et l’écorce, les jocistes sont l’interface entre le cœur de l’Église et le monde des jeunes travailleurs souvent guettés par l’incroyance. C’est là que circule la sève qui nourrit et permet à l’aubier de se transformer en duramen, le « bois parfait ». Vivant d’une spiritualité solide, entés sur le cœur, ils sont comme naturellement conduits à l’œuvre de duraminisation, l’apostolat. En ce XXe siècle, la JOC a ainsi fait se lever une légion de militants généreux, aussi son histoire ne peut-elle se réduire à ses réalisations en ignorant la pensée qui la sous-tend, la porte. En deçà de ces réalisations locales variées, il faut découvrir le terreau dans lequel elles lèvent, découvrir la source d’inspiration qui fait qu’elles sont plus qu’une somme d’œuvres locales fruit d’une conjoncture particulière et d’une générosité juvénile. L’histoire de la JOC est plus que l’histoire de ces réalisations, l’histoire de ces hommes et de ces femmes est aussi celle de sa source vers laquelle il est nécessaire de se retourner pour en expliquer la fécondité.

______________________
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2. Pierre Henriot, président fédéral de Besançon, dans un discours à Maîche, automne 1933, cité dans Vers l’Avenir, octobre-novembre 1933.

3. Joseph CARDIJN, L’Apostolat de la Jeunesse ouvrière, texte d’une conférence imprimé sur rotaprint le 10 février 1930.

4. Cité par Pierre PIERRARD, L’Église et les ouvriers en France (1840-1940), p. 505.

5. Ces deux ouvrages sont publiés par les éditions Plon.

6. ADHS 44 J 178.

7. Émile POULAT, Journal d’un prêtre d’après demain, p. 167.

8. Bien que nous n’étudiions pas la JOC dans le diocèse de Saint-Claude qui fait partie également de la Région de Franche-Comté, nous nous permettons d’utiliser cet adjectif pour désigner l’ensemble de la JOC du diocèse.

9. Il s’agit de prendre en compte un ensemble qui a sa propre cohérence, historique, géographique et socio-économique. Ce nouveau diocèse est constitué du Territoire de Belfort, du canton d’Héricourt (Haute-Saône) et du Pays de Montbéliard (Doubs).

10. René RÉMOND, dans Brigitte WACHÉ, Militants catholiques de l’Ouest, p. 246.


PREMIÈRE PARTIE
LE PORTE-GREFFE COMTOIS






Au début du XXe siècle, la déchristianisation est aussi un sujet de préoccupation des clercs et des laïcs militants du diocèse. Pour l’évoquer et nommer les actions entreprises, le chanoine Étienne Ledeur a relevé des expressions étonnantes. Ainsi dès 1898, le mot « pays de mission » est employé à propos du village de Deluz ; ce fait souligne la grande variété de la vitalité religieuse selon les secteurs géographiques1. Le même constate que la formule « l’apostolat laïque » est utilisée au Congrès diocésain de 1910 ; à celui de 1911, le chanoine Vuillemot avait déjà utilisé l’expression « l’Action catholique des jeunes » ; enfin, l’expression « l’union des laïcs et du clergé dans l’Action catholique » est employée au congrès de 19122.

Ces exemples locaux confirment ce que relèvent les historiens de l’Église depuis longtemps dans d’autres régions. Cependant la précocité des formules n’implique pas qu’elles recouvrent les réalités qu’elles signifient dans la période postérieure, celle que nous allons décrire, mais elles renvoient à une préoccupation identique sans que les moyens envisagés pour y remédier soient exactement les mêmes.

Mais plutôt que d’aller plus avant dans la description que nous nous proposons, il est utile de présenter le diocèse dans ses aspects humains et religieux à l’heure où y est semée la petite graine de Clichy, tant il est vrai que la frondaison de l’arbre est tributaire de la richesse du sol, l’agir des hommes n’est pas sans lien avec son environnement.

______________________

1. Étienne LEDEUR, Cent vingt ans de vie catholique dans le diocèse de Besançon, 1834-1954, p. 52.

2. Ibid., p. 43.


CHAPITRE 1
Du pays et des hommes

Avec une étendue de 11 243 km2, le diocèse de Besançon se classe au troisième rang des diocèses de France par sa superficie. La métropole ecclésiastique de Besançon est quelque peu excentrée et oblige à des déplacements d’autant plus conséquents que, du nord au sud, la distance approche 200 kilomètres et 150 d’est en ouest.

Un paysage et une économie variés

Cette étendue explique en partie la variété des paysages. Au nord, la trouée de Belfort est une bande de terre riche qui annonce la Haute-Alsace. La plaine de Haute-Saône est surtout céréalière. En allant vers l’est, on traverse la vallée du Doubs, puis une série de plateaux, dont l’altitude varie de 500 à 750 m, qui joignent l’élevage à la culture. Puis, le long de la frontière Suisse, où l’altitude avoisine voire dépasse les 1 000 mètres, l’élevage est organisé autour des coopératives laitières appelées « fruitières », tandis que l’industrie du bois est alimentée par les forêts de résineux.

Le Doubs et la Haute-Saône font partie de la Franche-Comté, celle-ci est définitivement annexée à la couronne de France par le Traité de Nimègue en 1678. Cependant la principauté de Montbéliard demeure la propriété du duc de Wurtemberg et n’est rattachée à la France qu’en 1793. Le Territoire de Belfort, d’abord arrondissement du Haut-Rhin, a une administration propre depuis 1871. Depuis cette date, le diocèse de Besançon est constitué des trois départements, sa configuration n’a pas varié pour la période qui fait l’objet de la présente étude.

Le comté de Montbéliard, possession du comte de Montbéliard Wurtemberg, entre dans l’aire de la Réforme en 1552, et devient un îlot luthérien francophone au sein d’une région catholique. Des Huguenots français rejoignent, à la fin du siècle, cette population luthérienne et le « Pays » présente un ensemble luthéro-réformé original. Dans le diocèse, la foi n’est donc pas exclusivement catholique. En effet, l’influence de Montbéliard s’étend au-delà de l’arrondissement proprement dit sur le Territoire de Belfort au nord et à la Haute-Saône à l’ouest. Ce fait n’est pas sans conséquence sur le développement économique de la région.

Au début du XXe siècle, la population est essentiellement rurale1. Son agriculture est de type sylvo-pastorale. L’élevage bovin occupe une place prépondérante et les « fruitières » à comté ont formé depuis des générations l’esprit coopératif.

L’industrie est très diversifiée : à côté des grandes entreprises comme Peugeot et Alsthom, implantées dans le nord du diocèse, et Rhodiaceta, située à Besançon, subsiste une multitude de petites et moyennes entreprises, horlogères dans le Haut-Doubs, très diversifiées ailleurs. À ces deux secteurs prédominants, il faut ajouter celui des services, administrations et commerces essentiellement, qui occupent une moindre part de la population active. C’est dans ce secteur industriel très varié et dans celui du commerce que recrutera essentiellement la JOC.

L’évolution économique du Doubs est diversifiée. Trois zones économiques se détachent : les vallées du Doubs et de la Loue, la région de Montbéliard et le Haut-Doubs.

Dans la première, à Besançon, l’industrie horlogère occupe une place importante, la production augmente constamment. Dans la capitale comtoise, l’ancienne usine des soieries rachetée par Rhône Poulenc, la Rhodiaceta, représente le textile, et l’industrie alimentaire y est également représentée. D’autres industries sont actives à Ornans, à Baume-les-Dames, mais la part de la population vivant de l’agriculture est encore importante à la fin des années vingt, sauf à Besançon.

Sous l’appellation de Haut-Doubs, il faut entendre les cantons limitrophes de la frontière suisse. Le caractère montagneux fait qu’ils présentent une relative homogénéité. À côté des scieries, le secteur industriel principal est ici l’horlogerie. Un certain nombre d’habitants trouvent du travail au-delà de la frontière, mais la population ouvrière est en constante progression.

Au Pays de Montbéliard, l’industrie est déjà ancienne. Dès les années vingt, la spécialisation y est fortement affirmée. À côté des nombreux tissages, les usines Peugeot sont connues pour les automobiles, mais aussi pour l’outillage ; elles occupent plusieurs milliers de salariés venus des agglomérations environnantes. En 1930, à Beaucourt, Japy fait travailler plus de 7 000 ouvriers pour fabriquer des machines à écrire ; mais son activité est fort diversifiée. La Société des Forges d’Audincourt, à direction catholique, reste très active au XXe siècle.

Si les deux familles, Japy et Peugeot, protestantes, sont originaires de la région, il n’en est pas de même pour les grandes firmes du Territoire de Belfort qui connaît un essor industriel exceptionnel avec le repli de centaines de familles quittant l’Alsace annexée par l’Allemagne en 1871. Il en est ainsi de la société Dolfuss-Mieg et Cie et de la Société Alsacienne de Constructions mécaniques qui s’installent à Belfort en 1879. Cette dernière prend le nom d’Alsthom en 1928. On estime qu’en 1930 le Territoire de Belfort compte 13 000 ouvriers employés dans la métallurgie, 6 000 dans le textile et près de 2 000 dans des industries diverses.

La Haute-Saône est essentiellement agricole. Deux zones économiques émergent, celle de Lure et de Vesoul-Gray. La première est sauvée par le repli de quelques maisons alsaciennes et par la proximité de la région de Belfort-Montbéliard. La seconde est la seule, avec Champagney, dont la population active relève majoritairement de l’industrie ou du commerce.

Un peuple surprenant

Pendant la période étudiée, l’évolution démographique des trois départements du diocèse est contrastée : le Doubs et le Territoire de Belfort connaissent une augmentation du nombre d’habitants, la Haute-Saône, au contraire, voit ce nombre régresser. Cependant ces grands traits n’empêchent pas des mouvements locaux contraires. Dans ce domaine, le développement démographique du nord du diocèse, le Territoire de Belfort et le Pays de Montbéliard, en raison de la forte industrialisation, est à souligner.

La population du diocèse, proche de 600 000 habitants, connaît, malgré un léger fléchissement, une relative stabilité entre 1926 et 1946, années de recensement. Puis c’est la période de l’explosion démographique d’après-guerre, elle prend une allure particulièrement importante dans la région de Belfort-Montbéliard et dans celle de Besançon. Et l’Ordo du diocèse compte 782 879 habitants en 1969. Enfin, la population des trois départements s’urbanise de plus en plus.

À la veille de la Seconde Guerre mondiale, le nord du diocèse est un bassin industriel actif de près de 130 000 habitants. Alors qu’au début du XIXe siècle, dans le « Pays » de Montbéliard, les catholiques étaient très minoritaires, l’industrialisation croissante a provoqué l’arrivée de populations des régions voisines, du Doubs et d’Alsace, principalement catholiques. Ce développement a généré des mutations sociales et religieuses : l’activité agricole a régressé puis disparu du centre ; le catholicisme, encore minoritaire au début du XXe siècle, s’impose progressivement grâce à cet apport de la main-d’œuvre et à un clergé jeune et dynamique.

Le diocèse de Besançon est donc loin de constituer un ensemble homogène : plaines et montagnes, agriculture céréalière et d’élevage, industrie métallurgique et textile, protestantisme et catholicisme s’y côtoient. Cette diversité, après les vicissitudes de l’histoire, n’a pas empêché un vivre ensemble harmonieux de s’établir, se révélant finalement une richesse.

Cependant cette cohabitation n’a pas toujours été paisible, mais à l’époque qui nous préoccupe, un souci œcuménique s’y manifeste précocement : dès 1937, lorsque l’abbé Jean Flory est nommé curé de Montbéliard, il rend visite au pasteur. Et lorsque, après la mission du Pays de Montbéliard, 1957, et celle de Belfort, 1961, on définit les orientations pastorales pour le nord du diocèse, l’œcuménisme figure en bonne place à côté de la mission ouvrière.

Le Doubs, un département où la pratique religieuse est supérieure à la moyenne française, manifeste un comportement électoral surprenant. L’histoire électorale est bien sûr liée aux grands mouvements nationaux, mais elle conserve son particularisme, les contredisant parfois ; ce fait est dû à l’influence de telle ou telle personnalité, la famille de Moustier sous la IIIe et la IVe Républiques, Edgar Faure sous la Ve.

Les résultats électoraux dans le diocèse sont donc contrastés. Dans ce pays de chrétienté, ils donnent progressivement l’avantage à la Gauche en Haute-Saône. Dans le Doubs, si le Cartel des Gauches est majoritaire en 1924, toute la représentation parlementaire revient aux modérés après les élections de 1936. Quelle est la part des catholiques dans cette évolution ? Une réponse simple serait nécessairement partielle, voire partiale. La presse, y compris les journaux d’esprit chrétien, a contribué à une évolution des mentalités, de même que, nous le verrons plus loin, les militants d’Action catholique.

Situation des jeunes

C’est peu après cette époque de 1920-1925 que l’opinion publique appelle les « années folles », lui conférant définitivement une connotation de frivolité, qu’éclate le mouvement de la Jeunesse ouvrière chrétienne. Cette éclosion est justement le signe que cette période n’est pas florissante pour tous.

Combien d’enfants de milieu populaire, garçons ou filles, prennent le chemin de l’usine, de l’atelier ou du commerce dès la fin de l’école primaire ? En effet, au moment où naît la JOC, la scolarité est obligatoire jusqu’à treize ans ; peu d’enfants, en dehors des milieux aisés, sont scolarisés au-delà de cet âge. Cela fait qu’un écolier né à la fin de l’année civile peut quitter l’école avant l’âge de treize ans révolus et entrer à l’usine à douze ans et quelques mois. C’est le gouvernement du Front populaire qui porte la scolarité obligatoire à quatorze ans, en 1936. C’est ce même gouvernement qui octroie quinze jours de congés payés par an à tous les salariés quel que soit leur âge, c’est-à-dire que les jeunes adolescents ne bénéficient pas de plus de jours de repos que les adultes.

Quelle solitude éprouvent ces enfants-travailleurs dans le milieu adulte ! Au congrès du dixième anniversaire de leurs mouvements, les deux fondateurs laïcs, Georges Quiclet et Jeanne Aubert évoquent la situation des jeunes travailleurs des années vingt, le premier en parlant de « leur abandon, leur isolement », la seconde disant : « Avec la JOC on n’était plus seul, on reprenait courage »2.

La formation professionnelle

Si la loi sur l’école obligatoire de 1882 a arraché les jeunes enfants au travail à l’usine ou à l’atelier, à l’heure où naît le mouvement jociste en France, il n’existe pratiquement pas de système de formation professionnelle sérieux et les journées de travail dans les ateliers et les usines sont longues3. En outre, le sort de ces jeunes travailleurs n’est guère pris en considération par les syndicats de salariés4.

Aussi, en 1905, le congrès de l’ACJF d’Albi « demande que la journée de travail des moins de seize ans ne dépasse pas huit heures, et que l’enseignement professionnel soit organisé et subventionné par l’État, toutes choses que la législation ne reconnaîtra qu’en 1919 »5.

Le Manuel de la JOC, dans son édition de 1930, nous dévoile plus en détail la situation de la jeunesse laborieuse. « Les statistiques officielles, publiées après le recensement de 1921, indiquent qu’il y avait alors, en France, 3 406 097 enfants (garçons et filles), âgés de 10 à 14 ans, et 3 446 097 jeunes gens et jeunes filles de 15 à 19 ans. […] Les mêmes statistiques disent qu’à cette date il y avait 406 615 garçons et 272 906 filles de moins de 15 ans au travail. Parmi eux, on comptait 135 151 garçons et 82 572 filles, ouvriers et ouvrières d’usine ou d’atelier. 41 621 garçons et 57 480 filles étaient employés dans des bureaux industriels ou dans les professions du commerce. Les autres étaient occupés dans la profession agricole. […] En 1921, il y avait au total dans l’industrie et le commerce 1 817 048 salariés de moins de 20 ans »6.

La formation professionnelle est, pour l’essentiel, régie par la loi du 25 juillet 1919, dite loi Astier. Elle prévoit l’ouverture de « cours professionnels » obligatoires pour les jeunes gens et jeunes filles de moins de 18 ans, travaillant dans le commerce et l’industrie.

Après la Seconde Guerre mondiale, la formation professionnelle est mieux encadrée par les services de l’État, d’abord dans le cadre des Centres d’apprentissage puis dans les Collèges d’enseignement technique qui deviennent, à la fin de la période qui nous préoccupe, des Lycées d’enseignement professionnel.

______________________

1. Mais cette population s’urbanise. Un exemple : Besançon compte 58 525 habitants en 1926 et près de 120 000 en 1978. En 1926, la population est rurale à 59,7 % dans le Doubs ; 78,3 % en Haute-Saône ; 35,4 % dans le Territoire de Belfort.

2. La Jeunesse ouvrière féminine, août 1937.

3. La première loi qui prend en considération la situation des jeunes salariés est celle du 22 mars 1841 : elle limite à huit heures la durée de la journée de travail des enfants âgés de 8 à 12 ans, et à douze heures celle des enfants âgés de 12 à 16 ans.

4. À une journée d’études internationales de la JOC, en décembre 1931, la délégation française, composée des abbés Guérin, Bordet, du chanoine Liagre, aumônier diocésain de Tourcoing, des pères Guichard et Caffarel, du Secrétariat général de la JOC, résume la situation des groupements de jeunesse français comme suit : « Environ deux millions de jeunes salariés de 14 à 21 ans. Cette jeunesse ouvrière est très fortement laïcisée. Avant la JOC, à part le syndicalisme, il n’existait qu’un mouvement de patronage et de gymnastique. Aucune organisation ne s’occupait de la vie des jeunes gens dans le milieu de travail. La jeunesse socialiste ne compte guère plus de 10 000 adhérents pour toute la France. La jeunesse communiste est également peu active, quoique parfois bruyante. Les groupements sportifs sont très importants », ADHS 44 J 976.

5. Gérard CHOLVY, Histoire des organisations et mouvements chrétiens de jeunesse en France (XIXe-XXe siècle), p. 117.

6. Manuel de la JOC, p. 9, dans le dossier, ADHS 46 J 123.


CHAPITRE 2
Vitalité du catholicisme comtois

Face à l’anticléricalisme

À la fondation de la JOC, la virulence des questions religieuses du début du siècle, d’avant l’Union sacrée et de la fraternité des tranchées, a vécu : l’échec de la politique anticléricale du Cartel des Gauches vérifie la pérennité de l’apaisement issu de la guerre.

Localement, l’anticléricalisme n’est pas mort ; des faits manifestent parfois un durcissement, et nous avons vu que Besançon demeure un fief radical de 1919 à 1940. Aussi demeure-t-on vigilant dans le diocèse et, dès janvier 1923, y paraît Dieu et famille, « le journal de l’Union des catholiques ». Cette publication connaît un beau succès puisqu’elle compte 7 160 abonnés en 1926 et 28 203 en 19281. En outre, « L’Union des catholiques du diocèse de Besançon » est en mesure de regrouper 25 000 congressistes venus du département du Doubs en 1927. La « Ligue féminine d’Action catholique » touche tous les milieux et rend de nombreux services dans les paroisses. Par ailleurs, le journal belfortain, L’Alsace, du 17 novembre 1926, rendant compte du congrès des Œuvres tenu à Belfort l’avant-veille signale la présence de 12 000 catholiques à cette manifestation, et écrit notamment : « Le congrès diocésain de dimanche […] a attesté hautement la vitalité et la puissance des forces catholiques de la Franche-Comté ».

En 1927, on vit donc en France une laïcité plus apaisée. À Besançon aussi, sans disparaître, « l’anticléricalisme était en déclin. Des églises nouvelles surgissaient dans les quartiers neufs : le Sacré-Cœur […] ouvert au culte en 1923, Saint-Martin des Chaprais, Sainte-Jeanne-d’Arc de Bregille ». Et « des manifestations comme le congrès diocésain du 15 mai 1927 où près de 20 000 hommes défilèrent dans les rues bisontines, derrière Mgr Humbrecht, prouvaient la vitalité du catholicisme, comme la Semaine sociale de juillet-août 1929. […] Un Bisontin d’origine, Mgr Dubourg, fils d’un ancien président de la chambre de commerce, succède au cardinal Binet »2.

Un catholicisme fragile

Dans le climat d’anticléricalisme et de défense religieuse qui subsiste, il est cependant difficile, pour le jeune travailleur chrétien, de rester fidèle à sa foi, quand au quotidien celle-ci est attaquée de toutes manières. Et Pierre Henriot, président fédéral de Besançon parlant à Maîche en automne 1933 devant près de 280 jeunes gens, peut dire :

Je ne sais rien de ce qui se passe ici, mais dans nos villes industrielles du pays bas, comme dans les grandes cités de France et du monde, le petit persévérant qui entre à l’usine se trouve retourné au bout de peu de temps. Il lui faut tout entendre, avec des aînés et des ouvriers adultes, hommes et femmes, qui ne respectent pas la candeur de son âge. On le voit changer dans sa tenue, dans son langage. Il n’a plus le même regard confiant pour regarder le prêtre, bientôt il l’évitera, et très vite encore il ne vient même plus à l’église. Il croit qu’il demeure impossible, dans un grand centre industriel, d’être à la fois ouvrier et chrétien3.

Une enquête sur « l’abandon de la vie religieuse par les jeunes travailleurs » réalisée par les jocistes de la fédération de Belfort en vue de la journée d’études du 1er mars 1931, à laquelle assistent les abbés Béjot et Guérin, aboutit au même constat. Mais cette enquête, dont rend compte Vers l’Avenir d’avril 1931, révèle encore d’autres réalités, le mensuel diocésain écrit :

Citons seulement deux exemples. Voici le pourcentage obtenu pour une « bonne » paroisse de chez nous ; parmi les jeunes travailleurs de 13 à 22 ans :

15 % ne sont pas baptisés,

16 % n’ont pas fait leur première communion,

24 % pratiquent,

60 % ne pratiquent plus.

Dans une autre paroisse bien chrétienne, sur 700 jeunes ouvriers, on découvre, avec stupéfaction, 300 non-baptisés.

Quinze ans plus tard, Le Trait d’union des fédéraux de Belfort, parlant des jeunes travailleurs tout juste sortis de l’école, écrit en septembre 1946 : « Le problème religieux ne les préoccupe pas particulièrement. De la religion, ils savent ce qu’ils ont appris au catéchisme, mais ils n’ont pas encore pu l’assimiler. À l’usine, ils ont vu que la religion était réservée à une certaine classe et que, pour pratiquer, il fallait se couper de son milieu ».

Ces phénomènes divers démontrent que si l’anticléricalisme d’État s’est apaisé, dans les mentalités demeure un anticléricalisme au quotidien, et si le catholicisme du diocèse peut revendiquer une forte adhésion populaire, un dynamisme certain, il ne se traduit pas automatiquement dans les faits sociaux.

Un catholicisme dynamique

En dépit de cette atmosphère du début du XXe siècle, le catholicisme se présente sous d’heureux auspices dans le diocèse : la courbe des ordinations sacerdotales remonte, les vocations missionnaires sont nombreuses.

Durant l’épiscopat de Mgr Fulbert Petit (1894-1909), on observe une avancée des catholiques ralliés à la République, l’archevêque est de ceux-là. Et, lorsqu’est votée la loi de séparation de l’Église et de l’État en décembre 1905, il est du nombre des prélats libéraux qui penchent vers l’accommodement à cette loi4. Son engagement dans cette affaire montre un prélat soucieux de paix civile. Il fait encore partie des rares évêques qui, durant l’année 1909, se montrent favorables au Sillon et à Marc Sangnier lorsque, dans la presse, se manifeste un mouvement hostile à son égard5.

Plus récemment, la Franche-Comté a aussi connu les figures emblématiques de l’abbé Henri Godin et de Jeanne Aubert. Le premier, né en 1906 à Audeux (Doubs), est le fondateur de la Mission de Paris où il meurt prématurément en 1944 ; aumônier fédéral de la JOC, proche collaborateur de l’abbé Guérin, fondateur de la JOC en France, il est également, avec l’abbé Y. Daniel, un autre aumônier JOC, l’auteur du livre fameux, France pays de mission ?. La deuxième, née à Vaux-sur-Poligny (Jura) en 1909, à une époque où la femme est tenue à distance, tant dans la société que dans l’Église, elle est la fondatrice, avec l’abbé Guérin, de la JOCF.

Rechercher les conditions dans lesquelles la JOC a pris naissance dans ce diocèse implique d’étudier le monde catholique du début du XXe siècle et particulièrement ceux que l’on a coutume d’appeler les catholiques sociaux. Ils constituent certes une minorité, mais se montrent dynamiques et créatifs.

Le Sillon

Fondé par Marc Sangnier, le Sillon est un mouvement qui révèle la vitalité catholique en Franche-Comté. L’impulsion est donnée par le congrès national de l’ACJF qui s’est tenu à Besançon en 1898 ; à sa suite, un cercle d’études est fondé à Besançon, puis à Belfort. Ils rejoignent la structure nationale en 19036.

Dans cette dernière ville, le Sillon est particulièrement actif grâce à l’abbé Paul Rémond (1873-1963), qui y est vicaire de 1900 à 1906 à la paroisse Saint-Christophe. De nombreux groupes se fondent à travers le diocèse, le Sillon de Besançon loue même un local aux Carmes pour ses réunions. En 1904, est créé l’Institut Populaire du Sillon de Besançon et l’année suivante se tient en cette ville le troisième Congrès régional du Sillon de l’Est7.

Jeanne Caron compte dix-sept cercles sillonnistes dans le diocèse, ils sont présents dans les villes mais également dans les villages notamment du Haut-Doubs. Si nombre de vicaires les fréquentent, le monde ecclésiastique du diocèse ne leur est pas toujours favorable, et J. Panier peut écrire : « Le clergé eut à peu près une attitude réservée »8. Le jeune Maurice Dubourg, futur archevêque de Besançon, est un ardent Sillonniste, il intervient dans ses rassemblements comme celui de Besançon le 14 janvier 1905, ou celui d’Épernay, la même année, sur les retraites ouvrières9. Mais, dès cette date, le Sillon est en recul, l’abbé Rémond est promu évêque l’année suivante et l’abbé Outhenin-Chalandre donne sa démission. Cependant des groupes subsistent, avant que leurs membres ne rejoignent la Jeunesse catholique.

Du bureau des Œuvres à la CFTC

Sous l’épiscopat de Mgr François-Léon Gauthey (1910-1918), se met en place une nouvelle organisation des services du diocèse, le bureau des Œuvres. Laïcs et clercs ont fondé, dès 1906, l’Union des Travailleurs et le Secrétariat social. Dans la première association, il est conseillé aux ouvriers de se livrer à des études économiques et sociales et de « fonder des institutions de prévoyance, de secours et autres groupements qu’ils jugeront utiles à l’amélioration du bien-être des travailleurs »10.

« Les premiers syndicats de métallurgistes d’Audincourt ou Mandeure, d’employés et de cheminots à Besançon sont issus d’anciennes associations d’ouvriers catholiques nées pendant voire même avant la Grande guerre »11. C’est au sein de ces cercles d’études que se forment leurs militants, il faut mentionner ici celui d’Audincourt, créé en juillet 1917, à l’origine de la création de la CFTC dans la région.

Le Secrétariat social est fondé à la suite du congrès de l’ACJF de 1909, c’est l’abbé Eugène Simonin (1874-1953) qui en donne l’impulsion. Ce Secrétariat est à l’origine de plusieurs réalisations pratiques : Association pour la protection des veuves et orphelins de guerre, Caisse de retraite, Union gymnastique, Carnet de films, Bureau de placement, une bibliothèque.

Le Secrétariat social offre donc de multiples services. Il participe, le 2 février 1919, à la création de la « Fédération régionale des organisations professionnelles » qui, le 13 avril 1919, prend le nom de « Fédération des Syndicats d’Union sociale de Franche-Comté ». Cette Fédération est représentée au congrès constitutif de la CFTC de novembre 1919, à laquelle elle adhère aussitôt. Il est à relever que la Fédération comtoise est née sept mois avant la constitution officielle de la CFTC.

Cependant le développement de ce nouveau syndicat ne va pas de soi, d’abord les catholiques sociaux sont minoritaires parmi leurs coreligionnaires, ensuite on craint de se syndiquer par peur des représailles patronales. Aussi dès 1920, l’abbé Simonin en appelle aux jeunes et les exhorte à « étudier les questions sociales et à adhérer aux syndicats d’Union Sociale qui seront heureux de les accueillir »12. En 1926, ces appels semblent avoir été entendus puisque l’abbé Simonin dans L’Action sociale d’avril écrit un article intitulé : « Merci à l’ACJF ». En juin 1927, au conseil syndical de la CFTC, les membres des Cercles catholiques sont même invités avec voix consultative.

Avant même la création de la JOC, les militants CFTC posent des revendications qui, plus tard, sont reprises par le mouvement des jeunes travailleurs. Il en est ainsi lorsque, « à l’approche des élections de 1924, le comité fédéral adresse une liste de desiderata aux candidats […]. Il leur est demandé […] d’étendre l’enseignement professionnel et d’encourager l’organisation d’un tel enseignement par les syndicats ». Les adhérents de la CFTC demandent aussi que soient organisés l’apprentissage et « la représentation professionnelle »13. Tandis que le plan de la CFTC, en 1929, demande la réduction du temps de travail de 48 à 40 heures, le congrès fédéral de 1930 demande une loi instituant les congés payés annuels.

Lorsque paraît la JOC, les syndicats chrétiens existent donc depuis quelques décennies et leur confédération, la CFTC, depuis 1919. Il n’est donc pas étonnant que l’influence chrétienne dans le syndicalisme franc-comtois soit, dès le début, une composante de poids. Dans l’entre-deux-guerres, il faut souligner, note Jean Charles, « l’exceptionnelle solidité d’un mouvement [syndical] chrétien fort original » puisqu’il est fortement ouvrier, métallurgiste et horloger dans le Doubs (64 % des effectifs de 1937). Si, en 1936, la CFTC est plutôt attentiste, elle « est également revendicatrice voire combative et ne saurait être assimilée à une organisation serve du patronat »14.

L’ACJF

À la fin des années 1920, les organisations de jeunesse sont nombreuses dans le diocèse15, à côté des Scouts et Guides, de la Croisade eucharistique, du Noël, de la Ligue, de l’Apostolat de la prière, des nombreux patronages, existe la Conférence Saint-Thomas d’Aquin, dite la Thom., « conférence littéraire et scientifique » fondée en 1891, et affiliée à l’ACJF, Association Catholique de la Jeunesse Française. « La  Thom » devient rapidement un centre d’études sociales ; c’est elle qui a voulu le congrès de l’ACJF de 1898. À l’heure où surgit la JOC, elle est encore active parmi les étudiants. Le panorama des œuvres d’organisations de jeunes est donc loin de ressembler à un désert aride.

Ce congrès de l’ACJF à Besançon, en novembre 1898, reflète certes le dynamisme du catholicisme bisontin, mais il marque également, dans l’histoire de l’association, une étape reconnue. D’une part, à ce congrès, « le Suisse Montenach invite les jeunes gens à viser davantage à l’apostolat du semblable par le semblable »16 ; et, d’autre part, « toutes les tendances des catholiques sont représentées. Max Turmann y présente un important rapport sur les patronages, et c’est à ce congrès qu’un jeune ouvrier nantais, Paul Lassort, interpelle l’ACJF afin de réclamer une place pour les travailleurs manuels au sein de l’association »17.

Ces appels démontrent qu’au sein de l’Association Catholique de la Jeunesse Française, plus connue par son sigle ACJF, des évolutions sont en cours, des ouvertures se produisent en raison de son vaste rayon de recrutement. Ce fait explique également que cette association est présente dans les trois départements. Sa forte implantation dans le diocèse, ses cercles d’études nombreux, sont le signe d’une attente des jeunes et d’une forte présence de l’Église18. En effet, ce mouvement dynamique a implanté ses sections, féminines ou masculines, par dizaines, tant dans les villes que dans les campagnes. En son sein, collaborent laïcs et prêtres, jeunes d’origine bourgeoise, paysanne ou, moins nombreux cependant, d’origine ouvrière. Mais à l’ACJF, le jeune ouvrier chrétien est souvent mal à l’aise face aux fils de bourgeois comme il l’est à l’atelier ou à l’usine face aux incroyants19.

À partir de 1919, l’ACJF du diocèse bénéficie de l’impulsion donnée par son aumônier, le chanoine Maurice Dubourg. À l’époque qui nous occupe, le mensuel diocésain de ce mouvement, Vers l’Avenir, fondé en 1903, compte jusqu’à 3 500 abonnés ; il se présente sous la forme d’un journal de quatre pages d’un grand format, 56 x 37 centimètres. C’est l’organe d’information et de liaison du mouvement, il en décrit les événements, en annonce les réunions, les récollections, publie les questionnaires des enquêtes ; et, quand est venu le temps des mouvements spécialisés, il leur rend les mêmes services.

La toile d’araignée que cette organisation tisse à travers la région se devine aussi dans le fait qu’en cette période de naissance de la JOC, son bulletin de liaison, Vers l’Avenir, mentionne chaque mois plusieurs dizaines de groupes à travers le diocèse. La ville de Besançon à elle seule compte neuf groupes en 1929. Et lors du Conseil régional de l’ACJF qui se tient en cette ville les 14-15 décembre 1930, cinquante-cinq groupes sont représentés, mais tous n’ont « pu répondre présent à l’appel du président, » note le journaliste20. Le congrès régional qui se réunit à l’automne 1931 à Besançon, rassemble, selon ce journal, 2 500 jeunes Comtois. Nous verrons plus loin que cette forte présence de l’ACJF constituera, pour la naissance et le développement de la JOC, tantôt un frein, tantôt un tremplin.

La branche féminine de l’ACJF est également bien implantée ; son bulletin, Les Ruches de l’Est, est créé en 1923. Sa livraison du mois d’avril 1927 signale qu’il est diffusé à 2 798 abonnées, celles-ci sont détaillées par doyennés. Et, dans le numéro d’avril 1930, le même mensuel en revendique 5 000. Dans le numéro de février 1927, 52 groupes affiliés à l’ACJF féminine sont nommés, dont sept pour Besançon même. Un autre indice de sa forte implantation dans le diocèse se lit dans la liste de la communion par roulement que publie ce mensuel en novembre 1930 : ici 85 groupes de l’ACJF féminine sont mentionnés. Mais les jeunes filles peuvent aussi se retrouver dans les nombreux patronages et les sections de « Noëlistes ».

Un autre signe du dynamisme de cette association, à la veille de la naissance de la JOC, se voit dans le fait que le bureau national confie à l’ACJF de Besançon l’organisation de son congrès national de 1926. Celui-ci rassemble entre 5 000 et 5 500 jeunes gens de 16 à 30 ans. Le Franc-comtois, Charles Flory21, président de l’ACJF de 1922 à 1926, a sans doute favorisé le choix de la capitale comtoise. Plus important est le fait qu’il a rencontré l’abbé Joseph Cardijn, en 1924, lors d’un congrès de travailleurs à Anvers. À partir de là, il pèse sur la nouvelle orientation de l’ACJF. En effet, à l’issue de cette rencontre, Charles Flory décide de créer une branche ouvrière semi-autonome au sein de l’ACJF. « Il s’agit de la Commission ouvrière centrale, la COC, qui doit susciter des Commissions ouvrières locales, COL, auprès des unions diocésaines »22.

Quand François de Menthon succède à Charles Flory, en janvier 1926, l’idée de spécialisation a donc fait quelques pas déjà, et au congrès de l’ACJF de Besançon, en avril, « le nouveau président, dans son discours, met l’accent sur trois points : apostolat du monde ouvrier, engagement social en faveur des revendications ouvrières légitimes et rupture entre l’Église et la bourgeoisie »23. Quand, dans ce contexte, Vers l’Avenir de mai 1927 rend compte du congrès national de l’ACJF à Rouen, il signale que « le sujet du congrès était : l’apostolat dans les milieux ouvriers ».

À ce congrès de Rouen, on tente de définir les rapports entre l’ACJF et la JOC, les congressistes acceptent une large autonomie du mouvement naissant et affirment en même temps la cohésion de l’ACJF. Comment concilier les deux ? Pour la JOC cependant, il était vital de « reconnaître qu’elle ne pouvait exister contre l’ACJF dont l’implantation pouvait lui faciliter la tâche et dont la caution était indispensable dans la plupart des diocèses »24. Ainsi, grâce aux « Équipes ouvrières » de l’ACJF, la JOC a trouvé un terrain préparé et cela mène parfois à une certaine confusion entre les deux mouvements, comme nous le verrons plus loin25.

Dans les cercles d’études de l’ACJF, les méthodes employées sont proches de celles de la JOC. Vers l’Avenir de décembre 1927 les présente, elles sont au nombre de trois : celle de la question circulante, de la lecture commentée d’un article, et celle de l’enquête. Dans la même page, dans un article intitulé « comment s’y prendre pour former un groupe de jeunesse », on donne l’ordre du jour type d’une réunion :

1° Prière.

2° L’aumônier fait une causerie religieuse, évangile ou autre.

3° Lecture du procès-verbal de la dernière réunion.

4° Sujet à l’ordre du jour, puis discussion, à la fin de laquelle le président (ou à son défaut l’aumônier) rectifiera, complétera, fera prendre des résolutions.

5° Indication d’ordre pratique, avis de l’aumônier, actualités, etc.

6° Prière finale.

On est déjà tout près du schéma d’une réunion jociste et du voir juger agir. Aussi, dans les premières sections jocistes, on suit de près cette façon de procéder sauf que la quatrième étape est souvent remplacée par l’étude de l’enquête en cours.

Enfin une autre marque du dynamisme du catholicisme bisontin se lit dans le fait que du 29 juillet au 3 août 1929 se tient à Besançon la 21e session des Semaines sociales de France, qui a pour thème de réflexion : « Les nouvelles conditions de vie industrielles »26. La même année se tient encore à Besançon le congrès de l’ACJF à la suite duquel « un secrétariat [JEC] fut constitué à Paris en novembre 1929. Sur une équipe de huit membres, quatre sont franc-comtois : Marc Scherer, Pierre Dietsch, Pierre Barbier, Philippe Gaussot »27.

La facilité avec laquelle le diocèse peut racheter, en 1929, les bâtiments du Grand séminaire, qui après les lois de 1905 avaient été transformés en caserne, est un autre indice de la force du catholicisme dans le diocèse.

Recrutement sacerdotal et pratique religieuse

Un autre trait de la puissance du catholicisme comtois, dans cette période, se lit dans la courbe des ordinations sacerdotales. D’après l’Ordo du diocèse, le nombre des grands séminaristes augmente : il est de 179 en 1927, de 207 en 1928, de 243 en 1929. Et, en dix-sept ans d’épiscopat à Besançon, Mgr Dubourg a ordonné 538 prêtres28.

Le tableau de la page 40, établi à partir des chiffres fournis par l’Ordo du diocèse, montre que l’équipement en paroisses et prêtres est important tout au long de ces cinquante années bien qu’il connaisse une baisse des effectifs dans la dernière période. Si le nombre de paroisses connaît une relative stabilité, il faut signaler que toutes ne sont pas pourvues d’un prêtre résident, et le nombre de cures déclarées vacantes avoisine le chiffre de 300 jusqu’en 1960, dépasse celui de 500 après cette date. Cependant, malgré ce fait, le diocèse affecte de plus en plus de prêtres à l’aumônerie de l’Action catholique, c’est le signe que cet aspect de la mission lui importe.

La pratique religieuse est généralement forte. Selon la « carte religieuse de la France rurale » établie par Fernand Boulard (1898-1977), le diocèse de Besançon est classé, avant la seconde guerre mondiale, dans les « pays chrétiens », c’est-à-dire parmi ceux dont le taux de pratique se situe « entre 45 et 100 % d’adultes (21 ans et plus) faisant leurs pâques et assistant, en principe, à la messe du dimanche ». D’après cette enquête, seuls deux cantons, celui de Jussey, en Haute-Saône, et celui d’Audeux, au sud de Besançon, sont classés dans la catégorie des « pays indifférents à tradition chrétienne », c’est-à-dire qui connaissent une « minorité de pratiquants adultes (de 44 % à zéro), mais […] l’ensemble de la population pratique les grands actes religieux de la vie »29. Observons que ces deux cantons sont limitrophes d’un diocèse, Langres ou Saint-Claude, qui relève de la même classification.

Mais l’enquête de sociologie religieuse effectuée dans le diocèse sous la direction du chanoine Boulard30 en 1962 permet une analyse plus fine. Selon celle-ci « on peut […] distinguer trois régions sous le rapport de la vitalité religieuse » :

a) Les cantons de montagne et du plateau (Haut-Doubs et région sous-vosgienne) où la pratique est quasi générale.

b) À l’opposé, de nombreux cantons hauts-saônois, où « l’on ne connaît plus, depuis longtemps, le chemin de l’église ».

c) Entre les deux (vallées du Doubs, de la Loue et de l’Ognon), « des cantons où l’indifférence religieuse s’installe, notamment dans les centres urbains »31.

Cette enquête de sociologie religieuse donne en fait des résultats contrastés. Les enquêteurs constatent d’abord que : « Le monde ouvrier, dans trois zones, représente plus de la moitié de la population totale : Pays de Montbéliard, 69 %, Territoire de Belfort 60 %, Besançon, 68 %.

Quant à la pratique de la messe du dimanche, pour les ouvriers et ouvrières de l’ensemble du diocèse, elle est la suivante : pour les ouvrières, la pratique est proche de 25 % qu’elles soient OS, OP ou petite maîtrise ; pour les ouvriers : OS 12 %, les O.P. et petite maîtrise 25 %.

Et les enquêteurs constatent : « Les trois catégories qui regroupent le monde ouvrier sont celles où la pratique religieuse est la plus faible, aussi bien chez les hommes que chez les femmes »32. Avant de conclure, ils ajoutent : « Il faut savoir que les ouvriers les moins qualifiés ne fréquentent l’Église que pour une proportion de 6 à 7 % »33. L’enquête constate encore : « À Besançon, la situation est particulièrement préoccupante :

– 1 650 enfants ont été recensés comme non catéchisés ;

– 2 330 comme n’assistant pas à la messe du dimanche.

Si on ajoute que l’on a compté 1 400 non baptisés de moins de 12 ans, on mesure l’ampleur du problème missionnaire en cette ville »34.

Qu’en est-il des jeunes plus particulièrement ?

Pour les jeunes de 15 – 19 ans, l’enquête précise la pratique de la messe du dimanche par canton : elle varie de 45 à 90 – 100 % dans tous les cantons à l’exception de ceux de Pontarlier et Besançon dans le Doubs, Vesoul, Port sur Saône, Saint-Loup, Luxeuil, Lure, Champagney, Héricourt, en Haute-Saône35.

Quand les enquêteurs observent la pratique religieuse des jeunes, ils constatent : « L’observation montre que, partout, les jeunes filles pratiquent davantage que les garçons et que c’est dans les zones du Haut-Doubs et des Plateaux que la pratique est supérieure à 50 %36 ». « La population jeune de Besançon est très importante numériquement, surtout dans les quartiers périphériques. […] Mais, dans beaucoup de paroisses, les adolescents et les jeunes de 17 à 20 ans ne fréquentent l’Église qu’épisodiquement37. »




ANNEXE

Aperçu du nombre de paroisses et de prêtres au cours de la période38



	Années

	Départements

	Nombres d’habitants

	Nombre de paroisses

	Nombre de prêtres




	1927

	Doubs

	296 591

	419

	359




	Haute-Saône

	226 291

	396

	308




	T. de Belfort

	96 594

	66

	74




	Total

	619 476

	881

	741




	1937

	Doubs

	304 511

	421

	438




	Haute-Saône

	212 829

	397

	273




	T. de Belfort

	99 499

	66

	68




	Total

	616 839

	884

	779




	1947

	Doubs

	286 662

	422

	347




	Haute-Saône

	193 918

	397

	264




	T. de Belfort

	91 029

	67

	67




	Total

	571 609

	886

	678




	1957

	Doubs

	327 187

	493

	386




	Haute-Saône

	209 303

	393

	246




	T. de Belfort

	99 427

	71

	74




	Total

	635 917

	957

	706




	1967

	Doubs

	270 000

	378 + 137 cures vacantes

	266




	Haute-Saône

	190 500

	390+204 cures vacantes

	201




	Archidiaconé de Belfort-Montbéliard

	235 500 catholiques

	112 + 27 cures vacantes

	78




	Archidiaconé du Pays de Montbéliard

	115 310 catholiques

	46

	73




	Total

	782 87939

	880+368

	618







	1976

	Le diocèse est divisé en 12 zones pastorales et 891 paroisses ; le nombre de prêtres est de 567.
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Conclusion de la première partie

À la fin des années 1920, le dynamisme du catholicisme dans le diocèse apparaît donc important. Les mouvements d’adultes et de jeunes permettent d’encadrer des groupes divers, les ordinations sacerdotales nombreuses de répondre aux besoins. Un réseau de plus de huit cents paroisses implantées dans les quartiers des villes et les villages des campagnes constitue la base fondamentale de l’Église. À côté des nombreux mouvements et associations pour jeunes, fonctionnent les groupements d’adultes catholiques.

Cependant cette présence massive de l’Église catholique est-elle suffisante ? Est-elle en elle-même signe de dynamisme ? François de Menthon, au cours du congrès national de l’ACJF de 1926 tenu à Besançon, interpelle les congressistes pour leur dire qu’elle peut être « molle », et en veut pour preuve l’attitude des opposants :

Ces préjugés terribles, répandus depuis deux siècles en haine des espoirs éternels, n’auraient pu s’ancrer aussi profondément dans l’âme populaire si l’attitude sociale et politique de beaucoup de catholiques ne leur avait prêté quelque vraisemblance. Attitude sociale, car trop de chrétiens n’ont pas compris pleinement toutes les exigences sociales de leur foi […] et trop souvent on a laissé à nos adversaires le monopole des revendications ouvrières les plus légitimes.

Attitude politique aussi, car depuis de longues années et plusieurs générations […], une molle accoutumance, servie par des circonstances favorables a lié, sur le terrain de la vie publique, le succès des idées catholiques à la fortune des partis de défense bourgeoise […]. À l’Association, nous voulons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour que ces confusions persistantes, aujourd’hui plus redoutables que jamais, prennent fin1.

L’ACJF et la JOC en son sein tâchent de répondre à cette interpellation. Et le catholicisme social connaît un regain d’actualité du fait de la crise économique des années trente et du chômage qui ont suscité deux encycliques2. J.-M. Vieille estime qu’entre 1920 et 1930, le nombre des syndiqués CFTC a été multiplié par sept passant d’une centaine à 765 et connaît, nous l’avons souligné, un nouvel accroissement après 1936.

Le terrain diocésain paraît donc bien préparé pour recevoir la petite graine jociste de Clichy. Et, quand les jardiniers Béjot, Binet et Dubourg la sèment, elle lève en une moisson abondante. Mais pas sans que le diocèse n’y consacre de nouveaux efforts. Dans sa brève chronique du diocèse, le chanoine Étienne Ledeur souligne ces efforts en hommes. « En 1919, quand l’abbé Dubourg fut nommé à la Direction des œuvres, il était seul avec l’abbé Gaillard. À sa mort, en 1954, il y a près de vingt prêtres détachés pour les œuvres et les mouvements et trois Maisons des Œuvres, à Besançon, Vesoul et Belfort. Peu après, Monseigneur Dubois en ouvrira une quatrième à Montbéliard et organisera le Secrétariat de la Pastorale d’ensemble »3.

À la fin des années vingt, le diocèse est donc comme le jardin au printemps, quand, labouré, amendé, il attend la semence pour déployer toutes ses potentialités au soleil de l’été ; mais son sol n’est nullement figé une fois pour toutes, parce qu’il est en vie, en mouvement, il ressemble à une symphonie, telle la IXe de Beethoven, quand, longuement, à travers le dernier mouvement, on sent monter du plus profond de l’orchestre, de façon obsédante, le thème qui va éclater en majesté dans l’hymne à la joie final. Sur le terreau diocésain, riche de son dynamisme, va ainsi éclore la petite graine de Clichy en une moisson abondante, en un chant éclatant.

______________________

1. Cité par Laurent DUCERF, François de Menthon, Un catholique au service de la République, p. 42.

2. Nova impendent, du 2 octobre 1931 et Cariti compulsi, du 3 mai 1932.

3. Étienne LEDEUR, op. cit., p. 47. Et La Voix diocésaine du 28 janvier 1954, p. 19.


DEUXIÈME PARTIE
DES BOURGEONS À LA RAMURE






Dans le diocèse de Besançon, à l’époque de la fondation de la JOC en Belgique puis dans la région parisienne, existe-t-il des prêtres qui portent la même préoccupation à l’égard de la jeunesse travailleuse que les abbés Joseph Cardijn et Georges Guérin ? Comment est née la JOC dans ce diocèse ? Quelles sont ses racines ? La naissance de la branche masculine et celle de la branche féminine obéissent-elles à la même logique ? Comment sont-elles organisées ? De l’esprit de conquête à la spiritualité du témoignage, quelles mutations se dessinent dans sa spiritualité, dans son rapport au monde ? Quelles forces favorisent ces évolutions ? Répondre à ces interrogations, décrire ces changements conduit à revenir au contexte de la fondation, décrire la moisson amène à évoquer les semailles.


CHAPITRE 1
Le temps des semailles, Belfort

C’est dans Vers l’Avenir d’octobre 1927 que nous trouvons la première mention de la JOC dans une publication diocésaine. L’article qui en parle est intitulé « Les journaux et revues que vous devez lire et répandre ». Le journaliste recommande bien sûr d’abord sa propre publication, il prône ensuite « L’Équipe ouvrière, le bulletin mensuel pour les membres ouvriers de l’ACJF » et nomme enfin « La Jeunesse ouvrière (mensuel), organe des sections jocistes. La JOC (Jeunesse ouvrière catholique) est un intéressant mouvement ouvrier, exclusivement ouvrier, qui vient se ranger sous le drapeau de l’ACJF ». Remarquons que l’auteur éprouve le besoin de développer le sigle JOC, qui n’est pas encore bien connu, qu’ici la dernière lettre du sigle, C, est traduite par catholique d’autres fois par chrétienne, comme plus tard, et que L’Équipe ouvrière, bulletin des équipes ouvrières de l’ACJF deviendra par la suite la revue des dirigeants jocistes1.

Une précocité étonnante

Cela, c’est en octobre, mais dès le mois suivant, Vers l’Avenir consacre deux articles entiers à la JOC. Le premier présente les raisons d’être de « ce nouveau mouvement de jeunes », son « programme » et « le passé et l’avenir » de cette organisation. En ce qui concerne les raisons d’être, ce journal mentionne l’absence de toute organisation à la fois professionnelle et religieuse pour les jeunes au travail. Si on compare cette absence aux « soins donnés à la formation intellectuelle et morale des jeunes bourgeois de quatorze à vingt-cinq ans », elle paraît d’une injustice criante, et l’auteur écrit qu’on est là devant « le douloureux abandon dans lequel vivent les ouvriers du même âge ». Autre conséquence de cet abandon que souligne notre auteur : « Sur cent enfants qui font chaque année leur première communion, on n’en trouve pas, en moyenne, dix demeurés fidèles aux œuvres de la paroisse au jour du service militaire ». Puis, le programme de la JOC est décliné en trois points : éducation et formation intellectuelle, organisation dans l’usine de « blocs de jeunes ouvriers chrétiens » et préoccupation des besoins temporels des jeunes ouvriers. Ce troisième point énumère très concrètement : conseils dans le choix du métier, enseignement professionnel, apprentissage, placement, hygiène et sécurité, épargne, distractions. Il est précisé que la JOC s’abstient de toute activité syndicale ou politique.
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